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LE CONSEIL 
 
 

 Composé de :  M. **, Président de séance 

 Mme **, Membre effectif 
 M. **,  Membre effectif 

 Mr **,  Membre suppléant 
 M. **,  Membre suppléant 

 

Et assisté par : Maître **, Assesseur juridique suppléant qui n’a pas pris part au vote 
 

En séance publique du 8 juin 2017 

 
A rendu la décision suivante : 

 
En cause de : 

 
L’ORDRE DES ARCHITECTES, Conseil de Bruxelles-Capitale et du Brabant 

wallon, dont les bureaux sont établis à 1160 Bruxelles, rue du Moulin à 

Papier, 55. 
 

Contre :  
 

Monsieur B. 

 
 

Préventions : 
 

Avoir, en tant qu'architecte inscrit au Tableau de l'Ordre, manqué à ses devoirs 

professionnels et contrevenu au respect de la déontologie de la profession, à l'honneur, 
à la probité et à la dignité des membres de l'Ordre, dans l'exercice ou à l'occasion de 

l'exercice de la profession, en l'espèce :  
 

-  Du 10 février 2015 à ce jour, avoir exercé la profession d’architecte sans avoir 
couvert sa responsabilité professionnelle par une assurance. 

 

-  Du 24 août 2016 à ce jour, en infraction avec l’article 29 du Règlement de 
déontologie, être demeuré en défaut de communiquer dans les affaires qui le 

concernent tous renseignements et documents nécessaires à l’accomplissement de la 
mission du Conseil de l’Ordre. 

 

Procédure : 
 

Vu la lettre recommandée avec accusé de réception adressée le 21 décembre 2016 à 
Monsieur B, invitant celui-ci à comparaître à l’audience du 26 janvier  2017 à 15 heures 

25 du Conseil disciplinaire pour y répondre des préventions ci-dessus ; 
 

Vu l’audience du Conseil de discipline du 26 janvier 2017 à laquelle Monsieur B a 

comparu ; 
 

Entendu Monsieur B en ses dires et moyens ; 
 

Vu la remise de la cause  à l’audience du 14 février 2017 du Conseil disciplinaire ; 
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Vu l’audience du Conseil disciplinaire du 14 février 2017, à laquelle Monsieur  B a 

comparu ; 
 

Entendu Monsieur  B en ses dires et moyens ; 
 

En droit : 

 
Monsieur B a fait parvenir au secrétariat la convention qu’il a conclue avec la société **.; 

 
Cette convention démontre clairement que Monsieur B conserve toute son indépendance 

dans le cadre de ses relations avec ladite société. 

 
Monsieur B s’est excusé de ne pas avoir répondu dans les temps au Bureau du Conseil, 

mais il avait à l’époque d’importants problèmes familiaux.  Pour cette raison, le Conseil 
décide d’être clément en ce qui concerne la seconde prévention retenue à la charge de 

Monsieur B. 
 

En ce qui concerne la première prévention retenue à la charge de Monsieur B, celle-ci 

n’est pas établie dans la mesure où Monsieur B n’exerce en fait pas la profession 
d’architecte. 

 
 

 

PAR CES MOTIFS, 
 

LE CONSEIL, 
 

Statuant à l’unanimité, 
 

- déclare non établies les préventions retenues à la charge du Monsieur B. 

 
- renvoie Monsieur B des poursuites disciplinaires. 

 
 

 

 
 

 


